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AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  l organisation  de  ï emprunt  de  100  millions. 


Séance  du  i3  thermidor  an  7. 
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Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , considérant  qu'il  est 
instant  d’organiser  les  moyens  d’exécution  de  la  loi 
du  11  messidor , relative  a un  emprunt  de  100  millions* 
Déclare  qu’il  y a urgence. 


XHENEWUëKJIY 

UBRAKY 


Après  avoir  déclaré  l'ùrgencs , le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

f ' > 

Tous  les  ci  toyens  aisés  sont  appelés  à verser  à T em- 
prunt de  100  millions  5 dans  une  proportion  progressive 
de  la  fortune  dont  ils  jouissent. 
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Cette  proportion  est  établie  sur  les  bases  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière  réunies 
de  l’an  7 , et  sur  révaluation  par  un  jury  des  fortunes 
des  citoyens  dont  la  cote  des  contributions  n’indique 
point  suffisamment  leur  véritable  fortune. 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  n’entrent 
pas  dans  les  bases  de  cette  proportion. 

I I I. 

i°.  Les  citoyens  imposés  à la  contribution  foncière 
ou  mobilière  qui  ne  paient  pas  3oo  francs  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  impositions , sont  dispensés  de  verser 

à l’emprunt  ? _ t t . 

20.  Les. cotes  de  3oo  francs  a 400  inclusivement 
donneront  lieu  à un  versement  de  trois  dixièmes; 

30.  Celle  de  400  à 5oo  francs  inclusivement  à un 
versement  de  quatre  dixièmes  q 

4°.  De  5oo  a 600  francs,  cinq  dixièmes; 

5°.  De  600  à 700  francs  , six  dixièmes  ; 

6°*.  De  700  à 800  fr.  , sept  dixièmes  ; 

7°.  De  800  à 900  fr.  , huit  dixièmes  ; 

&°.  De  900  à i,oco  fr. , neuf  dixièmes; 

o°.  De  i,oco  à 1,100  fr. , somme  égale, 

io°.  De  i,ioc  à i,5oo  fr. , douze  fois  le  dixième  ; 

ii°!  De  î ,5 00  à 2,000  fr. . quatorze  fois  le  dixième; 


î?,0.  I)q  2,000  à 2,5oo  fr.  , seize  fois  le  dixième  ; 

i3°.  De  2,5 oo  à 3,ooo  fr. , dix-huit  fois  le  dixième; 

1 4°.  De  3,ooo  à 4,000  fr.,  vingt  dixièmes , ou  somme 
double  ; 

1 5e.  De  4,000  fr. , et  au-dessus , la  progression  de 
la  somme  à verser  à l’emprunt  sera  fixée  par  le  jury. 

I V. 

\ 

Seront  également  taxés  par  le  jury  , 

i».  Les  individus  auxquels  la  loi  du  9 frimaire  an  6 
est  applicable. 

20.  Les  citoyens  qui  se  trouvent  compris  dans  le  rôle 
de  l'imposition  somptuaire. 

3°.  Ceux  qui , quoique  compris  au  rôle  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  , seraient  reconnus  jouir 
dune  fortune  en  capitaux. 

4°.  Ceux  enfin  qui , par  leurs  entreprises  , fournitures 
ou  spéculations , auroient  acquis  une  fortune  non  at- 
teinte par  l’impôt, 

V. 

Le  jury  évaluera  d’abord  les  fortunes  des  citoyens 
qu’il  appellera  à l’emprunt , et  déterminera  la  somme 
qu’ils  devront  verser  dans  la  même  proportion  et  pro- 
gression que  les  bases  adoptées  pour  les  cotes  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 

V I. 

Dans  aucun  cas , nul  citoyen  ne  peut  être  obligé  de 
verser  à l’emprunt  une  somme  plus  forte  que  celle  du 
revenu  annuel  de  sa  fortune , calculé  sur  le  vingtième  du 
capital. 

V I I. 

L’administration  centrale  s'adjoindra  un  jury  , com- 
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pose  de  cinq  citoyens  au  moins , et  de  neuf  au  plus , 
pris  parmi  les  contribuables  de  son  arrondissement, 
dont  la  probité  , le  républicanisme  et  rattachement 
a la  constitution  de  l'an  3 garantissent  la  fidélité  à 
remplir  les  fonctions  où  ils  sont  appelés  ; elle  ne  pourra 
en  prendre  plus  de  deux  dans  le  même  arrondissement 
d administration  municipale. 

VIII. 

Ce  jury  sera  assemblé  dans  les  trois  jours  après  la 
publication  de  la  loi  ; il  formera  , conjointement  avec 
I administration  centrale , dans  la  décade  qui  suivra  la 
publication  de  la  loi , un  état  de  tous  les  citoyens  ap- 
pelés à l'emprunt.  Cet  état  portera  : 

i°.  La  cote  des  impositions  qui  aura  servi  de  base 
pour  la  fixation  de  la  somme  à verser  à l'emprunt  ; 

2°.  L'évaluation  de  la  fortune  qui  ne  seroit  point  at- 
teinte par  la  cote  d'imposition  ; 

3°.  La  somme  que  le  prêteur  sera  obligé  de  verser  à 
l'emprunt. 

I X. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à transmettre  au  jury 
tous  le$  renseignemens  nécessaires  pour  découvrir  les 
fortunes  inconnues , non  atteintes  par  les  contributions  , 
et  notamment  les  fortunes  rapides  et  scandaleuses  que 
la  révolution  a produites. 

X. 

Dans  la  fixation  de  la  fortune,  le  jury  prendra  en 
considération  les  dettes  et  les  charges  légalement  justi- 
fiées dont  est  grévé  le  cotisé. 

La  loi  laisse  à la  décision  du  jury  et  à sa  conscience , 
De  porter,  dans  une  classe  supérieure  à celle  où 


ou 
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ils  se  trouveroient  placés,  les  individus  non  maries 
veufs  sans  enfans  ; 

2*.  De  descendre  à une  classe  inférieure  le  pere  de 
famille  qui  a plus  de  quatre  enfans  à sa  charge , ou  qui , 
en  ayant  quatre  , en  a fourni  un  au  moins  à la  derense 
de  la  patrie. 

^ XI. 

A fur  et  mesure  de  la  confection  des  cotes  à l’em- 
prunt , l’administration  centrale  en  enverra  le  borde- 
reau ordonnancé  au  receveur-general. 

Celui-ci  tirera  un  mandat  sur  le  cotisé  , et  l’adressera 
au  préposé  de  l’arrondissement  du  domicile  du  cotisé. 
Les  prêteurs  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du- 
dit préposé,  dans  les  dix  jours  de  l’avertissement,  un 
sixième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  été  taxés  ; 
un  deuxième  sixième  dans  le  mois , et  les  4 sixièmes 
restant  par  quart , de  deux  mois  en  deux  mois , à comp- 
ter du  ier  vendémiaire  an  8. 

X I I. 

Si  le  cotisé  ne  paie  pas  dans  les  dix  jours , le  pré- 
posé décernera  une  contrainte  visée  par  le  juge-de- 
paix  pour  les  deux  premiers  sixièmes  : 

Et  faute  d’en  payer  le  montant  dans  les  trois  jours 
de  la  contrainte , le  séquestre  sera  établi  sur  les  biens 
du  cotisé  , et  l’expropriation  poursuivie  à la  requête 
du  commissaire  central. 

Si  le  cotisé  n’a  pas  de  propriété  foncière  , il  sera 
contraint  par  corps. 

Les  mêmes  poursuites  et  la  même  peine  auront  lieu 
pour  chacun  des  termes  subséquens. 

XIII. 

Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi , les  admi- 
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nistrations  centrales  seront  tenues  d’adresser  au  mi- 
ministre  des  finances  les  rôles  par  eux  arrêtés. 

Le  ministre  des  finances  en  publiera  le  résultat  gé- 
néral, département  par  département. 

Si  le  montant  total  excède  la  somme  de  100  millions, 
les  plus  petites  cotes  seront  rayées  jusqu’à  concurrence , 
et  les  sommes  avancées  restituées. 

S’il  est  au-dessous , il  y sera  ajouté  par  le  marc  le 
franc  proportionnel. 

L’état  des  radiations  de  cote  sera  imprimé  et  en- 
voyé à chaque  administration  centrale , ainsi  que  le 
marc  le  franc. 

Le  Directoire  exécutif  fera  connoître  au  Corps  lé- 
gislatif le  résultat  de  cette  mesure  , décade  par  décade. 

X I V. 

Les  individus  qui  possèdent  ou  ont  possédé , depuis  la 
deuxième  décade  qui  a suivi  la  publication  de  la  loi 
du  3 nivôse  an  7 dans  leurs  municipalités  respectives, 
des  objets  compris  dans  ladite  loi',  sont  tenus  d’en  faire 
la  déclaration  devant  l’administration  municipale  de 
leur  domicile  , dans  les  cinq  jours  de  la  publication  de 
la  présente  loi , à peine  du  quadruple  de  contribution 
à laquelle  chaque  objet  de  luxe  donne  lieu. 

X V. 

Dans  les  départemens  où  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  pour  l’an  7 ne  sont  point  achevés , les  admi- 
nistrations consulteront  les  rôles  de  l’an  6 , en  opérant 
sur  chaque  cote  les  augmentations  ou  diminutions  que 
présente  la  différence  qui  existe  entre  le  contingent  du 
département  dans  la  contribution  de  l’an  7 , et  soa 
contingent  dans  celle  de  l’an  6, 


XVI. 

Il  sera  statué  particulièrement  sur  la  comptabilité  des 
fonds  à provenir  de  l’emprunt , et  sur  leur  emploi , tant 
pour  la  levée , l’habillement  et  l’équipement  aes  batail- 
lons formés  en  exécution  de  la  loi  du  14  messidor  der- 
nier, que  pour  assurer  tout  autre  service. 

XVII. 

Il  sera  également  statué  par  une  loi  particulière  sur 
les  moyens  d’effectuer  le  remboursement  des  sommes 
provenant  de  l’emprunt , er  sur  l’hypothèque  qui  doit 
le  garantir. 

XVIII. 

Pour  donner  aux  citoyens  appelés  à l’emprunt  les 
moyens  de  faire  réparer  les  erreurs  que  pourroit  com- 
mettre le  jury  de  taxation  , il  sera  formé , dans  la  decadé 
après  la  publication  de  la  loi , par  l’administration  cen- 
trale de  chaque  département , un  jury  de  révision  com- 
posé de  douze  membres  pris  parmi  les  contribuables 
atteints  par  l’emprunt , et  non  réclamans.  Ce  jury  pro- 
cédera à la  révision  des  taxes  des  citoyens  qui  la  récla- 
meront ; mais  nul  prêteur  ne  pourra  être  admis  en  récla- 
mation qu’après  avoir  justifié  du  paiement  du  tiers  de 
la  somme  pour  laquelle  il  auroit  été  compris  à l’emprunt 
par  le  jury  de  taxation. 

X I X. 


La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


